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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Application de la réglementation relative aux congés bonifiés
Question écrite n° 899

Texte de la question

M. Max Mathiasin alerte M. le ministre de la fonction publique, de la simplification et de la transformation de
l'action publique sur l'application de la réglementation relative aux congés bonifiés. Des témoignages, comme
ceux d'agents du centre hospitalier universitaire (CHU) de Toulouse, font état de situations discriminatoires et
non conformes aux dispositions réglementaires rappelées par la circulaire du 3 août 2023 relative à la mise en
œuvre des critères liés aux centres des intérêts matériels et moraux (CIMM) pour la prise en compte des congés
bonifiés dans les trois fonctions publiques et pour la mobilité des fonctionnaires de l'État dans les territoires
d'outre-mer. Alors qu'ils démontrent bénéficier de trois critères irréversibles ou d'une situation qui permet de
confirmer le bénéfice du CIMM reconnu dans les six années précédentes, l'administration refuse de reconnaître
aux agents leur CIMM en invoquant un mariage, des études, plusieurs années de travail dans l'Hexagone, ou
l'absence de démarches pour une mutation en Guadeloupe, par exemple, pour ceux originaires de ce territoire.
Il lui demande quels moyens sont mis en œuvre pour s'assurer de la bonne application par l'administration de la
réglementation relative aux congés bonifiés. De plus, il souhaite connaître les moyens de recours non
contentieux d'un agent lorsque son administration lui a opposé un refus de congé bonifié en contradiction
manifeste avec les dispositions réglementaires ou lorsqu'elle n'a pas répondu à son recours gracieux.

Texte de la réponse

Le régime des congés bonifiés prévu par l'article L. 651-1 du code général de la fonction publique (CGFP)
permet aux agents publics concernés de bénéficier d'une prise en charge de leurs frais de voyage pour se
rendre sur le lieu du centre de leurs intérêts moraux et matériels au titre de leurs congés pour une durée
maximale de trente-et-un jours consécutifs. Lorsqu'un agent bénéficie d'un congé bonifié, ce congé est pris dans
la collectivité où se situe le centre de ses intérêts moraux et matériels (CIMM). L'agent qui demande à bénéficier
d'un congé bonifié doit donc justifier de la localisation du CIMM. La preuve de cette déclaration peut être
apportée par tous moyens. Depuis la publication de la circulaire du 3 août 2023, est reconnu le caractère «
irréversible » de certains des critères composant le faisceau d'indices analysé par l'administration pour décider
de l'octroi d'un congé bonifié : lieu de naissance de l'agent, de ses enfants et lieu de ma résidence de l'agent
avant son entrée dans l'administration par exemple. À des fins de simplification dans l'examen des demandes de
congés bonifiés, la circulaire précitée instaure les principes de portabilité entre administration et de conservation
sans limitation de durée du bénéfice de la reconnaissance du CIMM lorsque celui-ci a déjà été attribué sur la
base d'au moins trois critères « irréversibles » pour le même territoire. Cette reconnaissance sans limite de
durée autorise l'employeur à ne pas répéter la vérification du CIMM pour de nouvelles demandes de l'agent au
cours de sa carrière. Toutefois, cette circulaire ne prive pas l'administration de son pouvoir d'appréciation au titre
d'une demande initiale de reconnaissance de la localisation des CIMM sur un territoire donné. Cette
appréciation se fonde sur un faisceau d'indices (avis du Conseil d'État du 7 avril 1981, confirmé par plusieurs
décisions récentes du juge administratif) analysé au regard de plusieurs critères dont certains sont identifiés par
la circulaire. S'assurer de la bonne application par l'administration de la réglementation relative aux congés
bonifiés est l'un des objectifs visés par la publication du « Guide des congés bonifiés pour les agents des trois
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versants de la fonction publique » paru le 4 octobre 2021. Le ministère chargé de l'Action publique, de la
fonction publique et de la simplification, apporte son concours à la juste application du droit à l'occasion
d'échanges réguliers avec les employeurs publics. En cas de désaccord persistant avec l'administration,
s'agissant d'une décision individuelle, l'agent peut contester celle-ci par l'ensemble des voies de recours qui lui
sont ouvertes par les articles L. 410-1 et suivant du code des relations entre le public et l'administration (CRPA).
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